
-

BULLETIN DE LA ri"~ 
... .:.; . 

RECHERCHE SCIENTIFIOUE 
Syndicat National CGTdas Travailleur• de la RechercheSci.-.tlfique F 

s 
M 10 rue de Solf~rino 75341 PARIS CEDEX 07 T~1:551 64 67 

BULLETIN MENSUEL W. 169 • JANVIER 1976 SHTIS ·CGT • 
C.C.P. 30.510·61 • LA SOURCE 

LA MEILLEURE CARTE. DE VŒUX : 
LA CARTE DE LA Cfi T 1 

par Guy DUPRE 
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En ce d~but d'ann~e où 2hacun pr~sente ses 
voeux, ceux du Pr~sident de la République aux 
Français ont l'originalit~ de varier chaque ann~e 
en fonction de la conjoncture. 
, Par contre, les "~trennes" qu'il nous offre 
depuis qu'il est au powoir sont dans la continui
té de sa politique : le mois de janvier 1976 sera 
marqué par toute une série de hausse des prix 
qui vont encore aggraver le niveau de vie des tra
vailleurs et de leur famille. 

Après nous avoir promis en septembre dernier 
la "sortie du tunnel", la réalit~ d'une situation 
catastrophique qu'il est difficile de cacher, 
conduit GISCARD à nous assurer maintenant que 
"l'horizon s'éclaircit" pour 1976. 

Cette déclaration optimiste est contredite 
par les faits, la hausse des prix se poursuit 
après avoir atteint près de 15 \ en 1975, et la 
barre Jes 1.500.CXXJ chômeurs est maintenant fran
chie. Pour des millions de Français la situation 
s'est dégradée constamment et la gestion d'un bud
get de plus en plus étriqué est devenue la préoc
cupation principale. 

Les pages de ce journal ne suffiront pas à 
faire le bilan de faillite de ce powoir qui a 
tenté de faire supporter par tous les moyens les 
conséquences de la "crise" aux travailleurs, pour 
préserver et augmenter les profits de quelques 
grandes sociétés capitalistes françaises et multi
nationales. 

L'année 1975 a connu une aggravation considé
rable de la situation économique et sociale, le 
démantèlement du potentiel national CEA, informa
tique, etc ••• a atteint un niveau qui compromet 
gravement l'avenir du pays, et le pouvoir respon
sable de ces méfaits a sacrifié encore plus notre 
recherche scientifique sur l'autel du profit. 

Le "ça ira mieux demain" accompagné de l'au
toritarisme renforcé et de la repression est de
venu une m~thode de gouvernement, cette fois-ci on 
nous promet que 197 6 sera "1 'année de la qualité 
de la vie". 

C'est certainement pour inaugurer cette 
nouvelle forme magique qu'à l'occasion du nou
vel an, lorsque les chômeurs de Triton, d'Ideal 
Standard et de Chaix sont venus à l'Elys~e 
présenter - à leur manière - leurs voeux, en 

demandant que "la qualité de leur vie" soit amélio
rée par la préservation de leur emploi, qu'ils ont 
été sauvagement matraqu~s. 

En fait le budget 1976 établi par le goùVernement 
apporte la preuve qu'il n'entend nullement améliorer 
la vie de la population, puisqu'il comporte une dimi
mtion de 19 % des crédits des équipements collectifs 
et 60 milliards d'impôts noweaux et de taxes supplé
mentaires qui frapperont en p~iorité les travailleurs. 

Pour les personnels du CNRS et de 1 ' INSERM vic
times corrnne toutes les catégories d'agent de l'état 
des conséquences de cette politique sur leur niveau 
de vie et leurs conditions de travail, l'année 1975 
restera marqu~e par le pas qualitatif franchi par le 
pouvoir dans l'asservissement de la recherche publique 
aux profits des grandes sociétés privées. 

Mais, dans notre secteur de la recherche comme 
dans d'autres domaines, il est une autre caractéris
tique de l'année qui vient de s'écoulér, ce sont les 
luttes nombreuses et diversifiées qui ont traduit le 
refus des travailleurs de supporter les frais de la 
crise. 

On peut s'imaginer ce qu'aurait ~té la situation 
sans l'action syndicale permanente qui a permis de 
limiter les conséquences de la crisè, et qui a fait 
reculer l'idée qu'on ne pouvait pas se battre- et 
obtenir des succès - en période économique difficile. 

La voie est donc tracée pour tous les travail• 
leurs scientifiques, au moment où vont s'appliquer 
concrètement dans tous les laboratoires les dernières 
décisions autoritaires du Pouvoir en matière de re
cherche, il faut d~velopper l'action unie de tous les 
personnels pour leurs revendications. et pour une re
cherche conforme aux besoins sociaux, économiques et 
culturels de la population. 

En présentant nos meilleurs voeux de bonne et 
heureuse année aux adhérents du SNTRS-CGT et à leur 
famille, pour que nos souhaits ne soient pas formels, 
nous les invitons à participer plus encore à l'activi
té de leur -syndicat et à son renforcement~ 

Chaque syndiqué doit convaincre ses camarades de 
travail que le meilleur moyen de r~allser leurs voeux 
c'est de prendre la carte de la CGT, que c'est un 
moyen sûr pour renforcer l'action indispensable pour 
les revendications et pour des changements politiques, 
économiques et sociaux fondamentaux. 
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NOS RETRAITES 

au c n r s, à 1 , i n s e--r m , 

au c e r e q , à 1 ' a n v a r ... 

L'action de masse menêe par la CGT en êtroite collaboration avec la CFDT a permis d'tmposer au 
gouvernement un certain nombre d'améliorations 

AU REGTI-ffi GENERAL DE lA SECURITE SCX::IALE 

- taux polt.té de 40 % à. 50 ~ à 65 ~ apJtl.6 31 ttn6 1/2 de .&al.a!tia;t 
- boniM-c.a.:t.Wn de 2 ttl'll't~e..l pM en~a.n.t poUl!. tU> mè!te..l de ~a.m.ill.e n'ayant pa.6 tU> 31 an6 1/2 

n~c.eM!u'.Jt€1> 
clJwli a pen6..ion dè.& te 1 e1t WmU>.t!te de .&ai.a.JriJLt donc. .&uppJLe..~.&..ion de t' obUga.:t.Wn d'un minimum 
de 15 ~ de .&ata!Ua:t 

- pen6..ion c.atc.ul~f .&LtJL tU> 10 muUewtU> ann~U> de .&al.a!tia;t a.u. mu dU> 10 de!tn..i1JLU> ann~U> 
- po.&.&.ibil..Ué.& de cumul d'une pe.n6..ion pe.MonneU.e et d' w1e pen6ion de Jr.eve!t6..ion de veu.o ou de veuve 
- poM..ibillié poUl!. te.~ anc...ien6 c.omba:ttat"M et pwonnie.M de gue~t~te de pJtend!te tewt Jte.t!talie au 

taux plein daru. c.eJtta..in.u c.oncf,.Uion6 de duJr.ée. de c.a.pt..ivli~ 
- double Jr.eva.towat.ton dU> pen6ion.& pM an a.u. Ueu d' unlè . .&eule te 1 eJt avill ce qui pe.Jtmet d' a.tté

nue!t un peu. t' el,6et de t'augmentation du. coût de ta vi12. 

I. R. C. A. N. T. E. C. 

- c.a.pliat-décè.& polt.t~ de 6 a 9 mo..t.6 de .&afA)Ae 
- at.t!t.tbu.Ucm de po..in.t6 gJtO..:tui.h : 

• pouJL mafucüe li pMt..iJt d'un mo..i.6 au Ueu. de 3 mo..i.6 et .&u.ppJLU>.&..ion de ta néc.u.&lie d'une pé!t..iode 
de 18 mo-i..t. en.tlte 2 con_qé,s .&uccU>.&..i~.& 
• pouJt. te .&e.Jr.vic.e millia..Ute calcul biU~ .&W!. ta moyenne. ANNUELLE du pc..in.t6 acqu...i.6 duJr.ant ta c.M
!t..ièJLe 
• poUl!. tu 6emmU> a.66iliée6, u.n an pM enoctl".t éf.ev~ pendant 9 ttn6 au cOOM de .&a mitt()Jtlié 

- .&u.pp!tuûon de la. m..inoJta.t..ion en.tlte 60 l'..t 65 aru. pou.JL lu a.nc...ieru. eomba.ttan.t6 et p!t.t.6onnie.M de 
gue~t~te 

- Jteve.Mion de 50 t de la pen<S.ton de l'épou.6e décédée au VEUF de plu.& de 60 an6 (limite : 26.000 
po..in.t6) • 

Ces mesures ont une port~e brnnédiate très limitée : la sacro-sainte loi de non-r~troactivité em
pêche la plupart des retraités actuels d'en hénéficier. 

Elles sont loin de satisfaire la revendication des travailleurs : DROIT A lA RETRAITE A 60 ANS AVEC 
75 \ DE TOUS LES ELEMENTS DE lA JID.UNERATitY-l. 

Une récente étude du CNRS faite à la demande des syndicats, sur des carrières théoriques a démontr~ 
qu'après 37 1/2 d'activité, le montant de la retraite ne dépassait que très exceptionnellement 55 % du 
dernier salaire. 

QUE NOUS PROPOSE LE C,()UI!ERNfl.ŒN'f GISCARD POUR FAIRE FACE A LA PRESSIOO DES TRAVAILLEURS ? 

- une mini-muu.Jr.e aeeo!tdant à qu.elqu.U> düa-i.nu de milt..teM de t:Jta.va..ttleu.M ma.tw.e.ù le.W!. Jtet!talie. 
à. 60 a.ru. au tau. x plein S' 1 LS ONT COTISE PE.IJOANT 4 3 ANS ! 

- u.n minimum vieill1'.l!H de 22 FJL pM joUit a paJtÜ't du 1/1/16 pcu.JL 2 milt..icn.6 de pe.Monnu iigé€1> 
610 FJL pM mo..i.6 pe~tmetient-ili de v..iv~te '! La CGT demande au mo..iru. 1. 400 F!t. 

Le gouvernement accompagne ces mesures d'une AU(MWI"ATION DE lA Cai'I&\TION OUVRIERE ce qui va 
encore diminuer le Pouvoir d'achat des travailleurs, car, parait-il la Caisse de la Sécurité Sociale est 
en déficit ! 

Or le gouvernement et le patronat doivent (charges indûes, cotisations patronales non pay€i~s, TVA 
sur les produits pharmaceutiques ••• ) 30 MILLIARDS à la Sécurité Sociale alors que 1 'avancement de 1 'âge 
de la retraite à 60 ans au taux actuel, en admettant que la totalité des assurés la réclame, ne coûterait 
pas plus de 5 MILLIARDS. 

ET LE C. N. R. S. ? 

Sous la pression des syndicats il a constitué un groupe de travail syndicats-administration, qui 
s'est réuni 5 fois au cours de l'année 1975. Les travaux étant teminés, quel est son bilan? 
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1) le bM niveau de no.6 Jte-t'ta.lie-6 Mt d~MJtma-<..6 Jtec.onntt 
2) L'TRCANTEC Jr.econnait déooJtma..i6 que <Son Jtégirne n'e,st pa.6 adapté aux ea~..iêJtlè.6 longu.e-6 comme celle.& 

du. C/.IRS et pJtopo.6e de JteneontJLeJL en 1976, lM Fé.déJr.a.t<oru. .&ynd,.lc.a!e..& 12~ !e.6 employeU/!..6 eanclèJtné.6 
(CNRS, UtRA, AMùtanee Pu.b.U..qu.e ••• ) a.~-Ù1 d' Uu.dù!t une mocU.Mc.a.Uon du mode de calcul. 



3) Veux me.&Wte.& .impoJtta.ntel> ~inança.bte.& d.Vteet.emmt palt te. CNRS ~ont pl!.Opo~le.& p1211. te. gJtOupe de 
tlta.vai.t a fLt Vht.ec:tion du CNRS : 

- tLttJr.ibution a.va.nt 60 a.l'Lô d'une penôion d'.i.nvaLi..dU~ d~l> l.ou que celle-cl. el!~ Jteconnu.e pM fLt 
.l!lcWtUé .6 oc.i.a.l.e 

- .i.nôlliution d'un Jtég-ime de pJté -Jtetlta.Ue a paJt;ÜJt de 60 a.l'Lô ce qui ~uppo!>e que : 
.I.e CNPS vel!.l> e ju.l!qu' a 65 a.I'Lô 15 % a.u mo.i.l'Lô du del!.n.i.eJt .6a.fLt.i.Jte 
.I.e Cf..'RS pa..i.e fLt :to:ta.LU::l de.6 co:t.i.Mtionô a .ea 1>écultUé Mc..i.a.l.e d a t' IRCANTEé l>Wt fLt bMe du 
.!>a.l.a..i.l!.e ent.i.eJt, a.6i.r.. que fLt Jtetlta.Ue MU pl.e.i.nee:t entièJte a 65 a.nô. 

Nous devon~ nous battre pour arracher la satisfaction de ces différentes revendications qui sera un 
nouveau pas en avant vers la TITULARISATION, solution globale de ces problèmes. 

Il nous faut maintenant une réponse de la Direction du CNRS qui n'a que trop tardé et nous n'accep
terons pas que les travaux du groupe "retraite" restent sans lendemain canme ceux du précédent groupe de 
travail en 1971. Nous ne nous contenterons pas de la publicité PREFON envoyée par la Direction du"CNRS, 

LA PREFON 

La PREFON n'est qu'une assurance comme tant d'autres. Elle usurpe le nom de retraite complémentaire 
et entre foTt hien dans les vues gouvernementales d'une retraite à 3 étages dont l'un ne serait payé que 
par les salariés. 

Notre syndicat a déjà dénoncé la MRIFEN et la PREFON dans une lettre ouverte au Directeur Général 
du CNRS le 5 avril 1973 car de tels systèmes en période d'inflation constituent un véritable vol. 

En effet : la PREFON déclare assurer à 65 ans un pouvoir d'achat mensuel égal à 442 F de nos francs 
actuels à un agent qui a cotisé pendant 45 ans sur la base de 73 F/mois. Mais 1 'argent se dévalue et la 
PREFON prétend en tenir · canpte par une revalorisation annuelle de 4 % qui la conduira à verser 2. 582 F 
dévalués. 

Or 1 'INSEE lui-même annonce'une dévaluation de 10 % ; pour garder le pouvoir d'achat de 442 F de 
nos francs actuels il faudrait recevoir 32.208 F soit plus de 12 fois ce qu'accorde la PREFON. 

En réalité comme la dévaluation est d'environ 15 \ (indice CGT), il faudrait recevoir 238.194 F 
soit PRES DF 100 FOIS CE (U'ACCORDE lA PREFON ! 

Un autre calcul montre que pour récupérer le pouvoir d'achat versé par l'agent l la PREFON, sur 
la base de l'indice INSEE il devrait vivre jusqu'à 104 ans et sur la base de l'indice CGT jusqu'à 235 ans 

Voilà pour quel profit les compagnies d'assurance soutiennent si aprement les régimes capitalistes, 
générateurs d'inflation et se disputent la gestion des Caisses de Prévoyance. 

Seuls les systèmes indexés sur les rémunérations, tels celui des fonctionnaires, peuvent apporter 
une véritable garantie contre l'érosion de la monnaie. 

Alice BERNET 
Membre du Bureau National 

HORS STATUTS 

halte aux licenciements 
Les décisions gouvernementales sont enfin connues. Devraient être intégrés d'ici. •• 1980 les hors 

statuts répondant simultanément aux 3 conditions suivantes 

-rémunérés sur crédits de l'enveloppe-recherche au 1-1-76, 
- travaillant dans des organismes publics, 
- ayant 5 ans d'ancienneté à la date prévisible de leur intégration. 
Encore faudra-t-il que ces personnels ne soient pas licenciés d'ici-là. En Novembre-Décembre, 35 

licenciements ont été signalés par les Sections SNTFB au Bureau National qui a aussitôt, avec le SNCS et 
la CFDT, demandé des entrevues urgentes aux ministères concernés. Actuellement, malgré les relances, seule 
la DGRST a accordé une entrevue fin Décembre, sans d'ailleurs apporter de solution immédiate. 

Il n'est aonc pas question d'attendre que les alouettes tombent toutes rbt1es. 
-Une journée d'étude soutenue par le SNTRS, le SNCS et le SGEN vient de réunir 50 délégués de 30 

Centres d'Etudes Sociales de toute la France ; elle a permis de préciser la revendication d'intégration 
de ces personnels et ser.a renouvelée le 2-2-76. 

-A l'INSERM, les personnels de Villejuif, Créteil, le Vésinet et Ste Anne ont obtenu, sous la me
nace d'une manifestation au Siège, une entrevue avec la Direction s11r les 13 licenciements en cours et l'in
té&ra~i~n à obtenir et ont déjà arraché la promesse que les postes budgétaires créés seront proposés en 
prJorite aux hors statuts. 

- A Nancy, une intense action intersyndicale remarquablement conduite par les sections locales SNTRS 
(pétition signée par 900 personnes, manifestation de 350 personnes, délégations massives auprês des organis
mes gestionnaires et dispensateurs de contrats, grève de 24 H. touchant tous les secteurs de l'Université 
et de la Recherche, action en justice) conjuguées avec les interventions nationales et de l'U.D.-CGT vient 
d'aboutir à l'annulation de 3 licenciements. 

LE SUCCES EST DONC POSSIBLE SI, TOUS, OOUS RENFORÇONS t-rrrRE PRESSION SYNDICALE. G. BERNET 
Sëcrétaire National 
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*avec 

Dans la situation de "crise., que connaît notre pays, depuis plusieurs années, l'anné'e 1975 en cons
titue une nouvelle aggravation dont l'ensemHe des travailleurs y compris ceux du 0\TRS et de l'INSER!-1 ne 
veulent pas faire les frais; l'activit~ du SNTRS durant le dernier trhnestre 1975 a été marquée par une in
tense activité de notre syndicat à tous les niveaux pour organiser l'action 

• contre la politique antisociale du pouvoir 
• pour la satisfaction des revendications des personnels 
• contre la politique gouvernementale en matière de recherche 

• La reprise relativement rapide de 1 'activité de nos sections dès la "rentrEe" de Septembre a pernis 
que l'action se développe tant sur les revendications locales que g~~rales, aussi bien sur les mauvaises 
conditions de travail et les atten1tes au droit syndical que, la remise en cause de la sécurité de l'emploi 
et la dégradation du pouvoir d'achat dont les personnels du CNRS et de l'INSERM sont victhnes ccmne l'ensem
ble des travailleurs. 

C'est dans ce contexte, qu'~clata la "d~couverte" du scandaleux accord passé dans le plus grand secret 
entre la Direction du CNRS et Rhône-Poulec. Cet accord étant caractéris~ par le SNI'RS cCJlllile une nouvelle 
phase particulièrement grave de la mainmise des grands monopoles capitalistes sur la Recherche publique4 

Dénonçant cet accord, notre syndicat a développé en rel at ion étroite avec les syndicats CGT des éta
blissements Rhône-Poulenc une vaste fampagne d'infornation et d'action, et en liaison avec le SNCS-FEN·;ce qpi 
a contribu~ pour une large part â la participation importante des personnels du CI\~ et de l'INSERM aux ac
tions interprofessionnelles CGT/CFDT des 23 Septembre et 4 Octobre, sur l'emploi et la défense du pouvoir 
d1achat, avec dans notre secteur un appel des syndicats cGt-cFDT et FEN. 

Outre les act ions menées contre la convention Rhône-Poulenc, le SNI'RS en liaison avec le sr-l:S a pris 
' l'initiative d'tmportantes actions contre la politique Recherche du pouvoir. 

Ce fut : 

• le 6 Octobre, des d~légations des laboratoires de la R~gion Parisienne à l'Elysée 
à l'occasion du Conseil interministériel sur la Recher~~e (qui fut reporté) 

• le 20 Octobre une manifestation de rue regroupant près d'un millier de travailleurs 
du CNRS et de l'INSERM se rendit au ministère de l'Industrie èt de la Recherche 
après un meeting improvisé devant l'Elysée. 

En Province des initiatives diverses marquèrent ces deux journées de défense de la Recherche publique 
qui eurent pour r~sultat imm~diat,l'obtention dans les jours qui suivirent, d'une entrevue avec le ministre 
d 'OR."U\NN • 

.a · · ~ê:J~QtJBJ.~-~!I§!:~Çf!Q!L~ê-~!~!1Qti§J~~§J~~~ 
Face à l'attitude de blocage systématique de la Direction, seule l'action dont le SNTRS a été l'élé

ment moteur, a permis de faire avancer un certain nombre de revendications notamment les modifications sta
tutaires concernant les rofessions ·~elles" et sociales our le CN~ et celles concernant les adffi1n1stra
t1 s et tee 1c1ens pour 

Ce fut : 
• la Journée Nationale d'Action du 28 Octobre 75 à 1 'appel du SNTRS-cGT et du SGEN- · 

CFDT où après tm meeting, plus de 400 agents se sont rendus en cortège au siège du 
CNRS qu'ils ont occupé pendant plus d'une heure. 

• le 4 Novembre l'assemblée générale des dessinateurs qui se rendit en d~légation au 
siège du CNRS pour protester contre le blocage de leurs revendications. 

• le 9 Décembre, l'assemblée générale des informaticiens. 

~, NRS et de. l'INSERM, à. 6avo!tMeJt .t' ac.cJr.o.i..6-0eme.n:t dM pJt06i..tô del> gJtal'ld6 monopofeA c.api..ta1...0~.tM en D mme. on peu.t .te. c.on.&.ta.teJt, la. pou.tique. du pouvoiJr. c.on-&1.-&t.e., avec. .l'ai.de deA cliJrec.Wn! zU~eô du 

et.ta.n.t a .tewr. ,o eJLvi.c.e. .te. po:te.nti.e1 public. de Re.c.heJLc.he. et lt en l.cu.Jt.e. paqeJL tu 6Jtai..6 aux tJutva.iUeuJr.J> 
tammmt pM. le bloc.a_g e. ,oy,o;téma.tiqu.e. de liUJJti.J Jte.vendi.c.a.tiorw6. 

Les difficultés auxquelles se heurte le pouvoir qt1ant à l'application de sa politique et ceci grâce 
notamment à l'action du SNTRS et du ~~Sont conduit la Direction du Ch~, suite aux è~cisions du Conseil 
4 



du en rs et de l'inserm dans 1 'action ... 

intenninistliriel, à effectuer une "tournée des popotes" pour convaincre et les scientifiques et les person
nels du bien fondé de ces orientations. 

Partout où ~t-t CREYSSEL et GREOORY sont allées, la riposte des personnels a été massive, ainsi il 
Strasbourg, Marseille, Toulouse, Orsay, Grenoble etc ••• plusieurs centaines de personnes ont manifesté lors 
de ces visites. 

Le débat parlementaire sur le budget 1976 qui consacre une nouvelle régression sérieuse quant au ni
veau des moyens pour le fonctionnement des laboratoires, aux menaces qui p~sent sur l'emploi des personnels 
hors statut et at1 blocage des carrières pour l'ensemble des personnels du fait de peu de créations de postes, 
fut l'occasion d'une grande Journée d'Action avec grève et arrêts de travail notamment dans les Universités 

• le 17 Novembre avec dans la R.P. la manifestation devant l'Assemblée Nationale à 
laquelle participaient plus de 4.000 personnes 

~ ~§-~~-~-~-~!-~~-~:!~~-~~§-~:~!~-~Y!~-~:~~~-~~ê-~Y~!~~ 
Dans la continuité de ces actions engagées tant au niveau local que dans le secteur Université-Recher

che ou Fonction ~Jblique 

- la Journée d'Action inteTprOfessionnelle CGT/CFDT du 2 Décembre fut marquée par une large participa
tion des personnels du CNRS et de l'INSERM, pour : 

• la défense du powoir d 1 achat r 
l'amélioration des conditions de travail 

• la défense de l'emploi et la titularisation 
les retraites 

Face au développement des luttes des travailleurs contre sa politique antisociale, la diversion gros
sière menée par le pouvoir à prgpos des problèmes de l'année pour détourner l'attention des conséquences so
ciales désastreuses de cette politique et des raisons véritables du malaise de l'armée, est significative 
des intentions du gouvernement GISCARD-CHIRAC-PONIATOWSKI quant à leur volonté de s'attaquer à 1' ensem
ble du mouvement syndical et démocratique. 

L'attitude ferme de la CGT, de ne pas prêter le flanc aux agissements de groupes minoritaires et ir
responsables, a abouti finalement à l'appel de la CGT, ·la CFDT • la FEN et les partis signataires du program
me commun (PCF-PS-MRG) pour lutter sur des bases claires : 

• contre la politique antisociale autoritaire et répressive du pouvoir 
• pour la satisfaction des revendications 
• pour 1 'extension des libertés 

et à participer aux manifestations orwmisées le 18 Décembre tant à Paris qu'en Province. Cet appel a été 
repris à l'initiative du SNTRS par 9 s}~dicats CGT/CFDT/FEN de l'Université, la Rechercpe et Bibliothèques, 
tant à Paris qu'en Province cette journée d'action fut marquée par une importante participation des person
nels du CNRS et de 1' INSERM aux manifestations et arrêt_s_de travail. 

1· analyse du SNTRS et la poursuite de 1 ·action 
r-- -- .... -- -----------------·---- -··-- ---·-- ·-- --·-- ---.-- ....... -- ... -- .... - --------- --·--··---

Le Conseil Syndical National du SNTRS réuni les 4 et 5 Décembre 1975 analysant les dernières me!>ures 
gouvernementales en matière de politique Recherche, estime qu'elles représentent un pas qualitatif important 
dans l'asservissement de la Recherche aux besoins des grands trusts dans la ligne tracée par le Vlè Plan• 

Parallèlement le pouvoir veut faire payer cette politiquè aùx travailleurs en ne répondant pas il 
leurs revendications avec le même empressement qu'il le fait pour les grands monopoles capitalistes, mais 
p:ut8t en bloquant systématiquement les revendications des personnels du~~ et de l'INSERM. 

Conscient de la.gravité de la situation et donc de la nécessité d'une riposte d~ampleur le Btlreau Na
tional du 18 Décembre 75 décidait suite aux orientations données par le CSN de proposer à nos partenaires 
syndicau:< : 

1/ de lancer dès le début Janvier une vaste campagne d'information, de consultation et d'action des 
personnels s'appuyant sur la signature massive d'une pétition. 
Les ersonnels étant informés au cours d'A.G. et consultés ar un vote individuel sur les modalités 

·actl.on 

2/ que le 15 Janvier, à l'occasion de la réunion des syndicats prévue pour faire le bilan de la signa
ture de la pétition et discuter de la suite de 1 'action, des décisions précises soient prises et an
noncées en fonction des résultats de la consultation des personnels. 

5 



3/ que l'action, compte-tenu de l'ampleur de l'attaque dont sont victimes les travailleurs du CNRS et 
de l'INSERM devrait être d'un haut niveau et se situer avant la fin Janvier : nous faisions la propo
sition qu'une semaine d'actions avec 48 heures de grève pouvait correspondre aux objectifs fixés. 

Si la pétition a reçu l'accord de tous les syndicats du CNRS, le SNCS est seul d'accord avec nos pro
positions ; FO absente, CFDT, SNIRS n'étant pas d'accord pour l'organisation en commun d1une consultation 
massive des personnels de même qu'elles n'ont doru1é aucune réponse à nos propositions d'actions, sans en 
faire d'autre. 

ILe 6u.c.c.è6 de .la pU:i.ti.on, de. la. c.o~r.d.ta:t:.ion et de-6 a.ction6 quA.. en d~c.ou.leJLont d~pe.nd donc. e.66entie1-
~ent du. bta.va.U que 6etLont en&emble. rn-U.U:a.r!U et a.dh~eYIM du. SNTRS-CGT et du. SNCS-FEN. 

Développer l'information et la mobilisation par des actions locales à partir des préoccupations des 
personnels pour que fin Janvier s'exprime avec ampleur leur mécontentement, voilà la tâche essentielle des 
militants et DE TOUS LES ADHERENTS DU SNTRS. 

Avoir sa carte, c'est bien ••• mais contribuer concrètement à la vie collective de la section syndi
cale, c'est la condition essentielle pour que se développe l'action des personnels contre la politique rétro 
grade du pouvoir et créer les conditions de l'application d'une autre politique dont le programme commun-de 
la gauche, gue soutient la CGT, est le porteur. ·· 

,. 0 ,. A. MJNTINriN 
Sëcr6taire National 

succès du SNTRS- CGT 
comité notiona:l de la 

1970 

VOIX ., EllJS 

Inscrits 8 564 105 
Votants 5 420 63,28 
~rimés 5 262 61,44 
S.N.T.R.S.-CGT 2 192 41,68 43 
C.F.D.T. 2 177 41,37 48 
S.N. I.R.s.-cœ 502 9,01 14 
F.O. 323 6,67 2 
Indépendants 28 1,29 1 

aux élections du 
recherche scientifique 

1975 

VOIX ., ELUS 

10 462 123 
7 388 70,70 
7 109 67,97 
3 160 44,45 (+ 2, 77) 50 (+ 7) 
2 459 34,63 (- 6,74) 49 (+ 1) 

753 10,59 (+ 1,58) 16 (+ 2) 
734 10,32 (+ 3,65) 8 (+ 6) 

Constituant une étape importante dans l'action du SNTRS pour la défense de la Recherche et des inté
rêts des personnels, les résultats des élections au Comité National confirment nettement le SNTRS-CGT comme 
la 1ère organisation syndicale des ITA du CNRS. 

En votant à 70 '1. et en plaçant la CGT en tête avec 3.160 voix et 44,50 '1. des suffrages et 50 élus 
dans les diverses disciplines, les ITA du CNRS ont manifesté leur volonté de voir maintenir et développer 
les prérogatives du Comité National, afin d'en faire une pièce essentielle de l'action pour une politique 
de Recherche au service des intérêts du pays. 

Le SNTRS-cGT progresse de 2,8 'f, par rapport aux derni~res élections de 1970 et gagne 968 voix. Il 
faut bien entendu tenir compte du nombre d'inscrits plus important et du plus fort pourcentage de votants 
qu'en 1970. 

Le SNTRS est en tête dans 24 sections et il a la majorité absolue dans 14 sections. Il est représenté 
dans 38 sections sur 41. Dans 12 sections, le SNTRS-cGT a 2 élus sur les 3 postes à pourvoir, il a donc 
avec ses 50 élus le groupe le plus important de représentants du collège C. 

Au moment où le gouvernement vient de prendre un ensemble de mesures d'une exceptionnelle gravité qui 
lui permettront d'orienter · autoritairement l'activité de recherche publique en fonction des intérêts des 
grandes sociétés capitalistés, cette élection est particulièrement importante. Elle reflète l'opposition 
des personnels du CNRS à la politique scientifique du pouvoir. Par ce vote les personnels ont montré leur 
exigence de voir s'instaurer une recherche scientifique conforme aux besoins sociaux, éconcrniques et cultu-

-l rels de la population qui seule permettra la satisfaction de leurs revendications. 
Dans le contexte actuel de démantèlement et de restructuration de la Recherche, les élus CGT seront 

particulièrement attentifs à la défense des intérêts des personnels. 
Les élus CGT se considèrant comme les représentants de tous les rrA de l~r discipline agiront en 

commun avec les élus du SNCS et du SNESup pour l'application du programme intersyndical et intercatégoriel 
sur lequel ils se sont engagés, soutenus par 1 1 act ion permanente du SNTP.S-cGT. 

• • • Une tâche importante pour chaque adhérent(e) : confirmer et renforcer encore la représentativité 
• • • du SNTRS aux élections au C.A.E.S. et au Directoire. 

S. SARRAZIN 
6 Secretaire Général adjoint 



le SNTRS~-C~G~T---~ 
J.P. RICCIO 

renforçons 
Secrétaire Général adjoint 

Dans l'intérêt.des personnels, 1976 doit être l'année. du renforcement du syndicat DANS et POUR 
l'action. 

- Défendre les intérêts de toutes les catégories de personnel, dans une situation complexe. Les 
aider à s'orienter, à s'organiser pour intervenir eux-mêmes efficacement. Les rassenbler massivement dans 
la lutte pour la satisfaction des revendications et les transformations sociales indispensables. 

IL ESI' IMPOSSIBLE D'AcaM'LIR CES TAœES SANS UN REt-.'FORCEMENI' CONSIDERABLE DU SNI'RS-cGT 
EN QIW;'TITE CCM4E Ei''i QUALITE. 

1l nou.6 6aut, poWI. que ee.tte année, no:bte -5yndl.Mt !JOli eneoJte ptU6 a.c.ü~, vivant, p.ltlHnt pa.Jttout, 
ea.pa.ble de 6ai)(e 6a.c.e à. I.e& Jte.&pon.Mbilli~ll, en. ;tou.tet. c..i.JtcoiU.tanc.M : 

RECRUTER 1 

systèmatiquement de nouveaux adhêrents. Il s'agit, de progresser au rythme de nombreuses centaines d'adhê
rents et de dizaines de sections nouvelles. 

L'activité syndicale ne peut plus en 1976 reposer sur quelques têtes et quelques bras. La nécessité 
du travail collectif devient urgente si nous vous voulons être présents sur tous les terrains. 

Quelle efficacité prendrait notre action syndicale, si chaque adhérent faisait adhérer ne fût-ce 
qu'un seul collègue de travail. 

VOTER ET FAIRE VOTER 1 

Avant le 3 FEVRIER 1976 , pour le SNTRS-CGT au renouvellement du CNAS et de la CAS du CAES. Chaque adhé
rent ne peut Ignorer que cette élection est particulièrement jmportante pour notre syndicat à un double 
titre. 

1°) Celui du développement en qualité et en quantité de l'action sociale au ~~S, sous l'impulsion du 
SNTRS-CGT et du SNCS-FE?\ (voir le BReS de décembre 1975 "Pour de nouvelles conquêtes sociales"). 
2") Celui de 1 'obtention des moyens syndicaux (décharges - heures de senrice ... ) de la Direction du G<~S. 
Ces moyens sont attribués sur la base des résultats (t des voix) de chaque syndicat. 

Il faut savoir, que chaque voix d'adhérent MANQUA.'t-.;ïE nous fait perdre 3 HEURES DE DECHARGE DE SERVICE 

Or, et l'élection a\l Comité National nous l'a montré, nombre d'adhérents du syndicat n'ont pas voté. 
Il importe donc : que tous les adhérents du syndicat \~1-.;~ et fassent voter leurs collègues de travail 
1norgan1s~s pour notre liste. 

L'efficacité de notre action syndicale est conditionnée aussi et très sérieusement, par les n1oyens 
syndicaux dont nous disposerons à l'issue de cette élection. 

PREPARER NŒ'RE 1 5è CONGRES Ni\TIONAL 1 

Qui va se tenir du 5 au 7 Mai 1976, à HERotNILLE (CALVADOS). 
Chacun de nos Congrès est un moment iMpOrtant de la vie du syndicat. Notre 15è Congrès n'échappera 

pas à cette règle. 

- Il se tiendra dans une situation complexe caractéris~e : 
o par l'aggravation èe la crise qui affecte toute 1'6conO!'lie et la vie du pays 
o par la montée puissante de la volonté de changement, avec les perspectives qu'offre l'union 

de la gaucl'>e sur la base de son prograrrane commun de gouvernement. 
La préparation démocratique du 1Sè Congrès sera l'occasion de dégager ce qu'il peut y avoir de nou

veau, de plus complet, et de le traduire dans notre plateforme revenè_icative. 
Les changements exceptionnels qui sont intervenus depuis notre 14è Congrès, nécessitent, m1e meilleure 

adaptation de notre activité en fonction des réalitfs d'rmjourd'hui. 
Que chaque syndiqué participe activement aux débats, donne son avis, se prononce sur l'ensemble des 

documents soumis à discussion (le BRS spécial Congrès vous parviendra au tout début février) •. 
Ainsi le 15è Congrès sera en mesure de préci.ser les conditions du renforcement de notre activité 

syndicale et de fixer les orientations et le progr~e revendicatif qui animeront nos luttes svndicales. 
Que chaque adhérent apporte sa contribution si petite soit-elle, aux trois aspects (du renforcement) 

que nous venons d'évoquer et il aura puissamment aidé à faire du syndicat l'outil toujours plus adapté et 
efficace, dont les personnels ont hesoin. ~ 
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'lrRJE§ORlEJRJIIE 

où passent vos cotisations syndicales ? 

C'est la question que vous vous posez chaque fois que votre collecteur vous remet les timbres men
suels. Et c'est votre droit le plus strict de syndiqué de "demander des ccmptes". 

_o_ 

La cotisation est fixée tous les 2 ans par le Congrês du syndicat. Elle varie avec votre cat~gorie 
et votre échelon, car elle est proportionnelle à votre salaire. Actuellement elle représ~te un de~1 pour 
cent, c'est à dire à peu près deux minutes et demi par jour, ou moins d'une heure par mo1s, ou env1ron un 
jour par an. 

L'ensemble des cotisations est réparti comme l'indique la figure 1. 

La part "Section locale" est utilisée par votre Jlureau de section pour payer les tracts locaux, le 
journal de section s 11l ex1ste, etc .•. 

La part "CGI', Fédération ••• " est utilisée par ces instances pour payer les tracts, journaux (vous 
recevez chaque mo1s la 'Tribune des Fonctionnaires"), les loyers des bureaux, les salariés (dactylos, ...• ), 
etc •• 
La part "SNfRS National" est répartie 
c<mne 1 1 indique la figure 2. 

Les salaires sont ceux des deux employées 
:-JanëHë-ëf Edda - qui "tapent" votre 
journal (le B.R.S.), les informations 
hebdomadaires pour vos h.treaux de sec
tion et le courrier, classent les docu-

, ments du syndicat (adhésions, informa
tions, courrier), etc ••• Aucun militant 
de votre syndicat ne perçoit de sala}re 
ou d'indemnité "syndical" 
t~2-~~E!~S~~~!~ correspondent aux . 
voyages syndicaux de vos élus au Conse1l 
National, au Bureau National et aux di
verses instances. Tous ces voyages sont 
payés en 2è classe SNCF. 

Figure 1 Figure 2 

YQY~!~-~!~ë~ correspond au loyer du local de la rue de Solférino, au téléphone, au petit ma
tériel (ronéo, ••• ) 

. !!!f2;:t!]!Ü~ correspond au papier, il l'encre, aux timbres nécessaires à la réalisation et à 
l'eÀ~édition des Informations aux adhérents (BRS) et aux bureaux de section. 

Comme les cotisations augmentent avec les salaires, mais comme les salaires n'augmentent pas aussi 
vite que le coût de la vie, le SNTRS a, carme chacun de nous, de plus en plus de mal à ''boucler son budget". 
En 1975, il a fallu faire des économies très sévères. Par exemple, vous ne recevez plus le BRS que tous les 
2 mois environ. De même notre employée Janette a proposé, pour réduire les dépenses, de ne travailler qu'il 
mi-temps, ce que nous avons accepté pour 6 mois maintenant terminés. 

Ce sont là surtout dans le contexte de lutte et de chômage a~tuel, deux mesures particuliêrement 
graves. Aussi, le Congrès devra se pencher très sérieusement sur le problème. 

Mais il n'est pas question d'attendre le Congrès pour faire face, chaque jour, à la nécessité absolue 
d'une lutte plus efficace, d'une information plus complète et plus rapide. C'est pourquoi le Bureau National, 
dans le cadre du secteur Organisation, a multiplié les initiatives : 

- d'un côté, choix des techniques les plus efficaces pour le meilleur prix ; par exemple création du 
"SNTRS-INFORMATICNS" qui pemet, pour un prix d'expédition très réduit, d'apporter aux bureaux de section 
des informations plus complètes et plus rapides ; 

- d'un autre côté, meilleure connaissance des sections, des adhérents, de leurs besoins, de leurs 
revendications. 

Cependant, quel que soit le sérieux apporté à la gestion du SNTRS, quelle que soit l'efficacité des 
techniques utilisées, notre syndicat sera d'autant plus puissant, non seulement financièrement (c'est un 
moyen et non un but), mais surtout dans les luttes à mener, qu'il comptera davantage d'adhérents, garants de 
la valeur de ses orientations. Chaque adhésion nouvelle est un pas de plus vers la satisfaction de nos reven
dications. 

-
Le CÜ!tec.teu.Jt de .ta. pub.UC.ati.on G. VUPRE 

G. BERNET 
Trésor1er National 
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